
Procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 7 septembre 2026   Page - 1 - sur 9 

 

CONSEIL MUNICIPAL DE ST-HILAIRE-DES-LOGES 

REUNION DU LUNDI 7 SEPTEMBRE 2026 à 20h00 

PROCES-VERBAL 

 

L’an deux mil vingt-six, le sept du mois de septembre à 20h00, le Conseil Municipal dûment convoqué, 

s’est réuni en session ordinaire à la mairie de ST-HILAIRE-DES-LOGES, sous la présidence de M. Jean-

Jacques DURAND, Maire. 

 

Date de convocation : le 31 août 2026 

 

Nombre de membres en exercice : 19 

 

PRÉSENTS (18) : M. DURAND Jean-Jacques, M. AUGER Lionel, Mme POUZET Brigitte, M. 

GUILLON Antoine, Mme LARGEAU Mélodie, M. PIZON Hugues, M. DONNE Francis, 

Mme ARTUS Véronique, M. GRIMAUD Martial, Mme REIGNER Anne-Françoise, Mme 

GUYONNET Elisabeth, Mme GODET LOPES Maryline, Mme DRANGUET Isabelle, M. 

BOUTHIER Gaëtan, Mme PERRIN Marie-Line, Mme DE LA REBERDIERE Françoise, 

M. RENAUDEAU Patrick et M. PORCHER Charly. 

 

Excusé (1) : M. Gilles CHEVALLEREAU. 

 

Secrétaire de séance : M. Lionel AUGER (auxiliaire : M. Hugo BAILLY, secrétaire général de la mairie).  

 

Rappel de l’ordre du jour de la séance : 
 

  1 – Nomination du secrétaire de séance, 

  2 – Approbation du PV de la séance du 23 juin 2026, 

  3 – Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations, 

  4 – Création d’un bar-restaurant : avenants aux marchés de travaux, 

  5 – Réalisation de prestations techniques au bénéfice de l’AF St-Hilaire-des-Loges : tarification, 

  6 – Mesures mises en œuvre pour l’accueil des médecins pendant les travaux du cabinet de santé, 

  7 – Proposition de cession de modulaires, 

  8 – Modification du tableau des effectifs suite à démission (service enfance – restaurant scolaire), 

  9 – Protection Sociale Complémentaire : information post-élections 2026, 

10 – Convention d’occupation du domaine public pour la pose d’un poste de transformation à ARTY, 

11 – Avenant à la convention constitutive du Groupement d’intérêt public GEO VENDEE. 
 

 

1 – NOMINATION DU SECRETAIRE DE SEANCE  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-15 et L.2121-21 ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité DECIDE, par un vote à main levée, de 

NOMMER M. Lionel AUGER, secrétaire de séance et DECIDE de lui adjoindre un secrétaire auxiliaire 

en la personne de M. Hugo BAILLY, secrétaire général de la mairie. 
 

2 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 23 JUIN 2026 
 

Le procès-verbal de la séance du 23 juin 2026 est soumis à l’approbation du Conseil Municipal. Au-

cune remarque n’étant formulée, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 17 voix « pour » et 1 

abstention, APPROUVE le procès-verbal de la séance du 23 juin 2026 tel qu’il a été rédigé. 

 

3 – COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE DANS LE 

CADRE DES DELEGATIONS CONSENTIES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

Vu l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du 1er avril 2026 (n°5) ; 
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Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par le Maire en vertu 

de ces délégations, 

 

Le Conseil Municipal prend acte des décisions suivantes : 

 

 Droit de préemption urbain (DIA) : 

 

2 décisions de renonciation à acquérir ont été prononcées suite à la réception, en mairie, des Déclara-

tions d’Intention d’Aliéner (DIA) correspondantes. 

 

 Concessions dans le cimetière communal :  

 

2 emplacements ont été concédés pour un produit total de 300 €. 

 

 Signature de marchés, devis et bons de commande dans la limite de 5 000 € TTC :  

 

Objet : Mobilier cabinet médical Docteur TOSSOULEGUE 

 Fournisseur : BOUTIN et MARCIREAU 

 Montant : 4 356,46 € TTC 

 

Objet : Réfection lisses en bois - ARTY 

 Prestataire : ROCHER’O PAYSAGE 

 Montant : 3 960,00 € TTC 

 

Objet : Acquisition de 6 climatiseurs mobiles pour le groupe scolaire (plan d’urgence) 

 Fournisseur : ELEC TECHNIC 

 Montant : 3 542,40 € TTC 

 

Objet : Table d’examen Docteur TOSSOULEGUE 

 Fournisseur : SANTE DIFFUSION 

 Montant : 2 839,12 € TTC 

 

Objet : Nettoyage des VMC du restaurant scolaire 

 Prestataire : RP OUEST 

 Durée contrat : 5 ans 

 Montant : 516 € TTC / an, soit 2 580 € TTC sur 5 ans 

 

Objet : Fourniture de voirie pour busage de fossés et travaux pluvial 

 Fournisseur : LNTP 

 Montant : 2 457,07 € TTC 

 

Objet : Location scène et régie fête de la Pompe 

 Fournisseur : CONCEPT AUDIO 

 Montant : 2 421,60 € TTC 

 

Objet : Sonorisation scène et feu artifice fête de la Pompe 

 Prestataire : SERGENT Anaël 

 Montant : 2 371,00 € TTC 

 

Objet : Carburant pelle à pneus et tracteur 

 Fournisseur : DIPRA 

 Montant : 2 041,20 € TTC 

 

Objet : Fourniture de peinture (mur du cimetière et du groupe scolaire) 

 Fournisseur : BMI 

 Montant : 1 985,45 € TTC 
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Objet : Réparation pelle à pneus 

 Prestataire : M3 

 Montant : 1 919,33 € TTC 

 

Objet : Maintenance porte automatique mairie 

 Prestataire : RECORD 

 Durée contrat : 5 ans 

 Montant : 331,20 € TTC / an, soit 1 656 € TTC sur 5 ans 

 

Objet : Fourniture de graviers pour jeux aire de la Pompe 

 Fournisseur : Ets René SOULARD 

 Montant : 1 538,40 € TTC 

 

4 – REHABILITATION D’UN BATIMENT COMMUNAL EN BAR-RESTAURANT : AVENANT 

AUX MARCHES DE TRAVAUX  

 

Vu la délibération du 19 mai 2025 (n°4) portant attribution des marchés publics de travaux relatifs au 

programme de réhabilitation d’un bâtiment communal en bar-restaurant (marché en procédure adaptée) ; 

Vu la délibération du 15 décembre 2025 (n°4) portant conclusion d’avenants aux marchés publics de 

travaux correspondants ; 

Vu la délibération du 2 mars 2026 (n°16) portant conclusion d’avenants aux marchés publics de tra-

vaux correspondants ; 

Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du 1er avril 2026 (n°5) ; 

Vu le Code de la commande publique et notamment son article R.2194-8, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

- DECIDE de retirer l’avenant n°1 du lot 8 validé par délibération du 15 décembre 2025 (n°4) d’un 

montant de 16 623,16 € HT et dont l’objet était : création meuble-bar et mobilier de comptoir, 

- DECIDE de conclure l’avenant n°2 ci-après détaillé : 

Lot n°8 – Menuiseries intérieures bois : SARL MENUISERIE GRELLIER 

Montant initial du marché : 64 858,59 € HT 

Avenant n°1 retiré : 0,00 € HT 

Montant de l’avenant n°2 : + 14 124,00 € HT 

Objet de l’avenant : modification du meuble-bar. 

Nouveau montant du marché : 78 982,59 € HT 

- PREND NOTE de la conclusion de l’avenant n°2 ci-après détaillé dans le cadre de la délégation 

accordée à Monsieur le Maire : 

Lot n°14 – Plomberie, chauffage et ventilation : SARL CHAUFFEO 

Montant initial du marché : 39 573,26 € HT 

Montant de l’avenant n°1 : + 8 412,49 € HT 

Montant de l’avenant n°2 : + 2 757,12 € HT 

Objet de l’avenant : équipement du meuble-bar en armoires frigorifiques (3) 

Nouveau montant du marché : 50 742,87 € HT 

- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son adjoint délégué, à signer les avenants considérés ainsi que 

tous documents s’y rapportant pour leur exécution. 
 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget annexe actions économiques (Chapitre 23 - article 2313). 

 

5 – TARIFICATION DES PRESTATIONS TECHNIQUES REALISEES AU BENEFICE DE 

L’ASSOCIATION FONCIERE DE ST-HILAIRE-DES-LOGES 

 

L’Association Foncière a pour rôle d’entretenir les chemins, les fossés d’évacuation et les haies créés 

dans son périmètre de remembrement. Ne disposant ni des moyens matériels ni des ressources humaines 

nécessaires pour assurer directement ces opérations, elle fait appel depuis de nombreuses années, aux 

services techniques municipaux. 
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Jusqu’à présent, l’AF indemnisait la commune en prenant pour référence les tarifs pratiqués par la 

CCVSA pour le même type de prestations tout en bénéficiant d’une remise de 50 %. 

 

Ces modalités de facturation, mises en place en 2009, ne sont plus en adéquation avec la réalité. 

Monsieur le Maire a donc échangé avec le Président de l’AF pour évoquer la possibilité de les réviser 

sans qu’il ne soit plus fait référence aux tarifs de la CCVSA. 

 

Suite à cet échange, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de fixer comme suit le tarif des 

prestations réalisées par la commune pour le compte de l’AF : 

➢ Broyage nécessitant tracteur, broyeur et chauffeur : 56,48 € / heure, 

➢ Rebouchage des trous sur chemins nécessitant camion et chauffeur : 50 € / heure, 

➢ Travaux nécessitant pelle à pneus et chauffeur : 80 € / heure, 

➢ Maintien de la remise de 50 % appliquée sur le coût de ces prestations. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

- VALIDE les tarifs relatifs aux prestations réalisées par la commune pour le compte de 

l’Association Foncière de St-Hilaire-des-Loges tels que proposés par Monsieur le Maire, 

- PRECISE que ces tarifs seront révisés annuellement selon l’indice TP08 de l’INSEE correspon-

dant aux « travaux d’aménagement et d’entretien de voirie en zone rurale et urbaine » et selon la 

formule suivante : 

P = P0 x [TP08 du mois de septembre N / TP08 du mois de septembre N-1] 
P = prix actualisé, P0 = prix initial 

- DECIDE de maintenir la remise tarifaire de 50 % appliquée sur ces tarifs, 

- PRECISE que la facturation de ces prestations se fera par l’émission d’un titre de recettes au 4ème 

trimestre de l’année N, 

- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son adjoint délégué, à prendre toutes les mesures et à signer 

tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

6 – INFORMATIONS SUR LES MESURES MISES EN ŒUVRE POUR L’ACCUEIL DES 

MEDECINS PENDANT LES TRAVAUX DU CABINET DE SANTE 

 

Monsieur le Maire rappelle que les travaux de création d’un cabinet de santé, situé rue de la Belle 

Étoile, sous maîtrise d’ouvrage de la CCVSA, débuteront en 2027. 

 

Afin de permettre le maintien sur la commune des deux médecins désormais en exercice, des travaux 

d’aménagement des locaux appartenant au CCAS, occupés par le Centre de Soins Infirmiers (ASSAD), 

ont été réalisés au cours de l’été par les services techniques. 

 

Ces travaux ont été financés sur le budget du CCAS. Dans ce cadre, il sera prochainement proposé au 

Conseil Municipal de facturer au CCAS le temps de travail consacré à leur réalisation par les services 

techniques municipaux. 

 

Par ailleurs, préalablement à son installation, le Docteur TOSSOULEGUE a sollicité la prise en charge 

par la commune du mobilier et du matériel médical nécessaires au démarrage de son activité. Considérant 

que la commune avait également financé ces équipements lors de l’installation du Docteur VANTARA en 

2023, Monsieur le Maire a donné une suite favorable à cette demande dans le cadre des délégations qui 

lui sont accordées.  

 

Les acquisitions concernent : 

- du mobilier de bureau pour un montant de 4 356,46 € TTC, 

- du matériel professionnel pour un montant de 2 839,12 € TTC. 

Les crédits budgétaires nécessaires à ces acquisitions sont inscrits au budget (enveloppe de 12 000 € TTC). 

 

Il est précisé qu’il n’est pas prévu que la CCVSA rachète ce matériel à la commune lorsque le médecin 

intègrera ses nouveaux locaux. 
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Enfin, s’agissant de l’entretien des deux cabinets médicaux et des parties communes, les Docteurs ont 

sollicité l’intervention d’un agent communal, selon les modalités qui étaient précédemment appliquées 

pour Mme VANTARA dans son ancien cabinet. Monsieur le Maire a donné une suite favorable à cette 

demande, moyennant le versement à la commune d’une indemnité de 21 € par heure d’intervention. Cette 

prestation, qui revêt un caractère exceptionnel, sera assurée uniquement pendant la période transitoire 

correspondant à la durée des travaux du futur cabinet de santé. 

 

Le Conseil Municipal prend acte de ces informations. 

 

7 – CESSION DE DEUX MODULAIRES 

 
En application de l’article L.2131-11 du CGCT, Mme Mélodie LARGEAU quitte la salle et ne prend part ni aux débats ni 

au vote de la présente délibération. 

 

Au cours de l’année 2021, la commune de Saint-Hilaire-des-Loges a acquis un modulaire destiné à être 

installé à l’arrière du cabinet médical situé rue de la Belle Étoile afin de permettre le stockage des ar-

chives médicales ainsi que l’accueil d’une secrétaire médicale. 

 

Le cabinet médical a depuis été cédé à la Communauté de Communes Vendée-Sèvre-Autise afin de lui 

permettre, dans le cadre de ses compétences, de réaliser les travaux de création d’un cabinet de santé. 

 

Ces travaux devant débuter dans les prochaines semaines, le modulaire n’a désormais plus d’utilité 

pour la commune. Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal d’autoriser sa cession pour un 

montant minimum de 500 €, les frais liés à son enlèvement étant intégralement à la charge de l’acquéreur. 

 

Par ailleurs, la commune est propriétaire d’un second modulaire, acquis en 2002 afin d’être utilisé 

comme salle de classe pendant les travaux d’extension du groupe scolaire. 

 

Ce modulaire n’étant plus utilisé par la collectivité, il devra à terme être retiré dans le cadre du projet 

de réhabilitation de la bibliothèque. Il est précisé que son plancher est en très mauvais état. 

 

Monsieur le Maire propose en conséquence au Conseil Municipal d’autoriser également la cession de 

ce second modulaire, selon les mêmes conditions, à savoir un prix de vente fixé à 500 € minimum et des 

frais d’enlèvement à la charge de l’acquéreur 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

- AUTORISE la cession du modulaire acquis en 2021 et implanté à l’arrière de l’ancien cabinet 

médical, pour un montant minimum de 500 €, 

- AUTORISE la cession du modulaire acquis en 2002 et implanté à l’arrière de la bibliothèque, 

pour un montant minimum de 500 €, 

- PRECISE que, pour chacun des deux modulaires, les frais de démontage, d’enlèvement, de trans-

port et, le cas échéant, de remise en état des lieux seront intégralement à la charge de l’acquéreur, 

- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son adjoint délégué, à prendre toutes les mesures et à signer 

tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

8 – RESTAURANT SCOLAIRE : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS SUITE A 

DEMISSION 

 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque col-

lectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non com-

plet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 

pour permettre des avancements de grade. 
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Mme (…) (Cheffe-cuisinier et responsable du restaurant scolaire) ayant décidé de quitter ses fonctions, 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de modifier le tableau des effectifs municipaux afin de 

permettre le recrutement de son ou sa remplaçante. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

- DECIDE de créer un emploi de « chef-cuisinier, responsable du restaurant scolaire, service en-

fance », emploi permanent à temps complet à compter du 8 septembre 2026 et susceptible d’être 

pourvu par des agents relevant soit du grade d’adjoint technique territorial principal (2ème ou 1ère 

classe), d’agent de maîtrise ou d’agent de maîtrise principal. 

- PRECISE que le tableau des effectifs de la collectivité sera ajusté par délibération après recrute-

ment en fonction du grade sur lequel l’agent concerné sera nommé, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement d’un agent contractuel dans les condi-

tions fixées ci-dessous :  

Motif : articles L.332-8 (alinéas 1 à 7) et L.332-14 du code général de la fonction publique, 

Temps de travail : temps complet (35 heures / hebdomadaires annualisées), 

Nature des fonctions : Chef-cuisinier, responsable du restaurant scolaire et du service enfance, 

Catégorie hiérarchique : C ou B, 

Niveau de recrutement : CAP, BEP ou BAC PRO cuisine, 

Rémunération plafonnée au 11ème échelon du grade d’agent de maîtrise. 

 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi sont inscrits au budget (chap. 012).  

 

9 – PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE (PSC) : INFORMATION POST-

ELECTIONS 2026 

 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, ini-

tiée par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé 

des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.  

 

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation fi-

nancière à la couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à celle 

des risques frais de Santé à compter du 1er janvier 2026. 

 

Comme le prévoit l’ordonnance du 17 février 2021, chaque collectivité a l’obligation d’organiser un 

débat portant sur la PSC après renouvellement de son assemblée délibérante. 

 

Dans ce cadre, Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le dispositif actuellement en 

vigueur au sein de la collectivité : 

 

➢ Volet prévoyance (délibération n°12 du 04/11/2024) : la mairie participe financièrement à hauteur 

de 50 % (minimum légal) de la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de base à adhésion 

obligatoire (incapacité et invalidité) avec participation identique pour tous les agents. Ils ont l’obligation 

de souscrire un contrat avec l’organisme retenu par la collectivité suite à un appel d’offres mené par le 

CDG au niveau régional. 

Nombre d’agents bénéficiaires au 01/09/2026 : 22, correspond à un coût annuel de 4 200 €. 

 

➢ Volet santé (délibération n°12 du 23/09/2025) : la mairie participe au financement des contrats 

individuels labellisés de protection sociale complémentaire en matière de santé à hauteur de 15 € par mois 

et par agent, quelle que soit sa quotité de travail (minimum légal). 

Nombre d’agents bénéficiaires au 01/09/2026 : 6 (27,27 %), correspond à un coût annuel de 1 080 €. 

Le Centre de Gestion (CDG) de la Vendée a été mandaté par la commune pour mener un appel 

d’offre à l’échelle régionale, comme pour la prévoyance, afin de proposer un contrat collectif à adhésion 

facultative (échéance 1er juillet 2027). 

 

Le Conseil Municipal prend acte de ces informations. 
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10 – IMPLANTATION D’UN POSTE DE TRANSFORMATION A ARTY : CONVENTION 

D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 

Dans le cadre de son programme de renforcement du réseau électrique, le SyDEV souhaite implanter 

un poste de transformation sur la placette du village d’ARTY. 

Afin de permettre au SyDEV de réaliser les travaux correspondants, Monsieur le Maire propose au 

Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention d’occupation du domaine public. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

- AUTORISE la signature de la convention proposée par le SyDEV portant autorisation 

d’occupation du domaine public communal pour l’implantation d’un poste de transformation sur 

la placette communale du village d’ARTY (parcelle AH 10 et 11), 

- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son adjoint délégué, à prendre toutes les mesures et à signer 

tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

11 – GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC (GIP) GEO VENDEE : APPROBATION DE 

L’AVENANT A LA CONVENTION CONSTITUTIVE  

 

Le Groupement d’Intérêt Public (GIP) Géo Vendée, approuvé par arrêté du Préfet de la Vendée 

n°2025-DCL-BCL-456 du 27 juin 2025, publié le 30 juin 2025, a pour objet de mutualiser à l’échelle 

départementale des compétences, des outils et des services dans le domaine du géonumérique et de la 

gestion de la donnée au bénéfice de ses membres. Les missions détaillées figurent dans la convention 

constitutive approuvée par arrêté préfectoral. 

 

Dans le cadre de ses compétences et de ses besoins en matière de géonumérique et de gestion de la 

donnée, la mairie de St-Hilaire-des-Loges a adhéré au GIP Géo Vendée (délibérations du 27/01/2025 et 

du 03/11/2025). 

 

Après avoir pris connaissance de la convention constitutive en vigueur du GIP Géo Vendée et de son 

projet d'avenant, le Conseil Municipal de St-Hilaire-des-Loges, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- APPROUVE le projet d’avenant à la convention constitutive du GIP GEO VENDEE annexé à la 

présente délibération, 

- DESIGNE Monsieur Antoine GUILLON en qualité de représentant titulaire de la commune de 

St-Hilaire-des-Loges au sein du GIP GEO VENDEE, 

- DESIGNE Monsieur Lionel AUGER en qualité de représentant suppléant de la commune de St-

Hilaire-des-Loges au sein du GIP GEO VENDEE, 

- DONNE POUVOIR à Monsieur Antoine GUILLON, représentant titulaire et à Monsieur Lionel 

AUGER, représentant suppléant, aux fins de : 

 - représenter la commune de St-Hilaire-des-Loges au sein du GIP GEO VENDEE, 

 - de siéger et voter aux assemblées générales du GIP GEO VENDEE, 

- et le cas échéant, de siéger et de voter au conseil d’administration du GIP GEO VENDEE 

si les représentants sont désignés au sein d’un collège administrateur. 

- PRECISE que l’avenant à la convention constitutive du GIP GEO VENDEE prendra effet après 

son approbation par l’Assemblée Générale du Groupement ainsi qu’à l’issue de l’accomplissement 

des formalités administratives et préfectorales requises. 

- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à signer la convention et l’avenant con-

sidéré ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 

 

INFORMATIONS DIVERSES : 

 

➢ Le forum des associations qui s’est tenu le 5 septembre dernier, s’est déroulé dans de bonnes condi-

tions avec la participation de 24 associations. Au total, 262 visiteurs ont été recensés, avec une fréquenta-

tion plus importante entre 11h00 et 13h00. 

Une réflexion sera engagée dans les prochaines semaines afin d’envisager d’éventuels ajustements pour 

l’édition 2027 notamment concernant les horaires d’ouverture ou encore la possibilité de s’associer à 

d’autres communes voisines. 
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➢ Les gérants du bar-restaurant annoncent l’ouverture de l’établissement le 6 novembre prochain. Une 

réflexion est actuellement menée concernant la date de son inauguration avec l’objectif d’y associer, dans 

la mesure du possible, les commerçants de la place du Champ de Foire ainsi que les exposants du marché 

de plein air. La soirée du jeudi 12 novembre prochain est actuellement envisagée pour cette inauguration. 

A confirmer. 

 

➢ A l’initiative de certains candidats aux élections sénatoriales du 27 septembre prochain, des ren-

contres ont été organisées avec les conseillers municipaux désignés pour participer à ce scrutin. 

 

➢ Quelques dates à retenir : 

- 18/09/2026 à 18h30 : rencontre du Conseil Municipal avec le Député, M. Pierre HENRIET, 

- 22/09/2026 à 18h30 : présentation de la démarche de révision générale du SCOT Sud-Est Vendée, 

- 23/09/2026 à 18h30 : Conseil d’Administration du CCAS, 

- 24/09/2026 à 19h00 : soirée de cohésion des professionnels de la commune avec Vendée Grand Sud, 

- 18/12/2026 : repas de fin d’année avec le personnel communal et les élus, 

- 18/04 et 02/05/2027 : élection présidentielle. 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00 

 

Le Président de Séance, Le secrétaire de séance, 

M. Jean-Jacques DURAND M. Lionel AUGER 
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Feuillet clôturant la séance du Conseil Municipal de St Hilaire des Loges 

réuni le 7 septembre 2026 

 

 
Liste des membres présents : M. DURAND Jean-Jacques, M. AUGER Lionel, Mme POUZET Brigitte, 

M. GUILLON Antoine, Mme LARGEAU Mélodie, M. PIZON Hugues, M. DONNE Francis, Mme 

ARTUS Véronique, M. GRIMAUD Martial, Mme REIGNER Anne-Françoise, Mme GUYONNET 

Elisabeth, Mme GODET LOPES Maryline, Mme DRANGUET Isabelle, M. BOUTHIER Gaëtan, Mme 

PERRIN Marie-Line, Mme DE LA REBERDIERE Françoise, M. RENAUDEAU Patrick et M. 

PORCHER Charly. 

 

 
Rappel du numéro d’ordre des délibérations adoptées lors de la séance : 

 

  1 – Nomination du secrétaire de séance, 

  2 – Approbation du PV de la séance du 23 juin 2026, 

  3 – Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations, 

  4 – Création d’un bar-restaurant : avenants aux marchés de travaux, 

  5 – Réalisation de prestations techniques au bénéfice de l’AF St-Hilaire-des-Loges : tarification, 

  6 – Mesures mises en œuvre pour l’accueil des médecins pendant les travaux du cabinet de santé, 

  7 – Proposition de cession de modulaires, 

  8 – Modification du tableau des effectifs suite à démission (service enfance – restaurant scolaire), 

  9 – Protection Sociale Complémentaire : information post-élections 2026, 

10 – Convention d’occupation du domaine public pour la pose d’un poste de transformation à ARTY, 

11 – Avenant à la convention constitutive du Groupement d’intérêt public GEO VENDEE. 

 

 

Le Président de Séance, Le secrétaire de séance, 

M. Jean-Jacques DURAND M. Lionel AUGER 

 

 

 

 

 

 

 


